
 

 

 

 

 

 

CDP-240906 

Université de Moncton 

7e réunion du 

COMITÉ DE LA PLANIFICATION 

Le 6 septembre 2024 à 13 h 30 

À distance – Microsoft Teams 

 

 

Présences  

Alex Brownstein 

André Blanchard 

Denis Boucher 

Annie Hélène Boudreau 

Natalie Carrier 

Lynne Castonguay, secrétaire générale 

Janice Comeau, invitée 

Gabriel Cormier 

Jeanne Mance Cormier 

Elizabeth Dawes 

Sébastien Deschênes  

Jérémie B. Dupuis, invité 

Pierre Philippe Ferguson 

Lambert Giner 

Micheline Gleixner 

Michelle Landry 

Mathieu Lang 

Francis LeBlanc 

Sophie LeBlanc Roy 

Sylvie Morin 

Gérard Poitras 

Andrée Roy  

Gilles Roy, président 

Michel Soucy 

Céline Surette 

Simon Thériault 

Jean-François Thibault 

Stéfanie Wheaton 

 

 

Personnes excusées

Mireille Demers 

Anik Dubé 

Érik Labelle Eastaugh 

Dr Denis Prud’homme 

Paul Ward 
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1. OUVERTURE DE LA RÉUNION 

 

Le président souhaite la bienvenue, constate le quorum et déclare la réunion ouverte. Il est 

13 h 32. 

 

1.1. Bienvenue aux nouveaux membres 

 

Le président souligne la présence des nouveaux membres du Comité de la planification 

(CDP). Il s’agit de Mathieu Lang, doyen de la Faculté des sciences de l’éducation, Mireille 

Demers, doyenne des études du campus de Shippagan, Lambert Giner, professeur à la 

Faculté des sciences et André Blanchard, directeur de la Formation continue par intérim. 

 

 

2. CORRESPONDANCE 

 

Aucune correspondance n’a été reçue. 

 

 

3. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

 

R : 01-CDP-240906 

Jean-François Thibault, appuyé par Simon Thériault, propose : 

 

« Que l’ordre du jour soit adopté tel que présenté. » 

 

Vote sur R01 unanime  ADOPTÉE 

 

 

4. ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL CDP-240607 

 

R : 02-CDP-240906 

 

Pierre Philippe Ferguson, appuyé par Jean-François Thibault, propose : 

 

« Que le procès-verbal CDP-240607 soit adopté tel que présenté. » 

 

Vote sur R02 unanime  ADOPTÉE 

 

 

5. AFFAIRES DÉCOULANT DU PROCÈS-VERBAL 

 

5.1 Chaires de recherche stratégiques 
Référence : CDP-Statuts et règlements – Art.40.01 – Attribution 1(c) 

 

En suivi de la dernière réunion, le vice-recteur à l’enseignement et à la recherche (VRER) 

rappelle que l’Université souhaite augmenter le volume des activités de RDC dans 

l’ensemble des disciplines et en particulier dans les axes et créneaux de recherche. Cet 

objectif est en lien avec l’action 3.5.2 du plan opérationnel institutionnel (POI) de la 

stratégie Cap sur l’avenir.  

 

Le VRER rappelle qu’un montant de 300 000 $ est réservé pour cette initiative. L’on 

souhaite créer six chaires de recherche internes, dont au moins une par campus et une en 

créativité et engagement.  

 

Le VRER rappelle que le comité avait examiné le dossier lors de sa réunion du 7 juin. 

Depuis ce temps, une nouvelle version du document a été élaborée. Le vice-recteur adjoint 

à la recherche et doyen de la FESR présente les modifications. Parmi celles-ci, notons les 

points qui ont soulevé des discussions. 
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Sur les crédits de dégrèvement 

 

Le document prévoit que chaque titulaire de chaire aura droit à six crédits de dégrèvement. 

Chaque titulaire aura aussi automatiquement accès à trois crédits supplémentaires 

lorsqu’elle ou il détient un financement des grands conseils ou d’un organisme reconnu.  

 

  Les commentaires suivants sont notés :  

 

• On propose six crédits RDC et six crédits d’insertion dès la première année. 

Ceci rendrait les gens plus compétitifs. On fait remarquer cependant que la 

personne risque de ne pas enseigner pendant au moins deux ans. 

• Pour les chaires de l’UMCE et de l’UMCS, les DDÉ s’occuperont des 

charges. 

 

Sur la bourse de 15 000 $ 

 

Le document prévoit qu’un montant de 15 000 $ (sur 20 000 $) sera réservé pour une 

bourse pour une personne étudiante aux cycles supérieurs.  

 

  Les commentaires suivants sont notés :  

 

• Essentiellement, si l’on prévoit 15 000 $ pour une bourse étudiante, il ne 

reste que 5 000 $ pour faire fonctionner la chaire (ex. organiser des 

colloques ou conférences; participer à des colloques ou conférences). Le 

fonctionnement de la chaire ne devrait pas reposer sur la recherche d’une 

personne étudiante. Il y a là une distorsion. Il y a également un risque sur le 

produit de la recherche. Les attentes semblent en démesure avec le budget 

consenti.  

• Le concept de bourse est intéressant, toutefois le montant proposé est élevé. 

• Si le but est d’offrir des bourses, pourquoi ne pas développer un programme 

de bourses?  

• Une bourse de 5000 $ semble plus intéressante en tenant compte de 

l’ampleur du budget alloué par chaire.  

• Est-ce que la bourse peut être « variable » d’une chaire à l’autre?  

• Une bourse de 15 000 $ exerce une pression sur les personnes étudiantes qui 

participent au développement de la chaire. 

 

Sur la durée du mandat des chaires  

 

Le document prévoit que la durée du mandat de ces chaires est de deux années, 

renouvelable une fois en fonction de la disponibilité des fonds pour la Stratégie dans le 

budget de l’Université. La durée est plus courte afin de permettre aux titulaires de se 

renouveler ou d’avoir des titulaires différents ou des chaires différentes au fil des ans. On 

note que les personnes ayant déjà détenu une chaire de recherche ou qui sont au rang de 

titulaire sont exclues du programme.  

 

  Les commentaires suivants sont notés :  

 

• Plusieurs membres sont d’avis qu’une durée de deux ans en tant que mandat 

est très courte. Il faut préciser les attentes si le mandat est de deux ans.  

• Un délai de deux ans ne permet pas d’entreprendre des projets d’envergure. 

• Le renouvellement devrait s’aligner avec la durée des subventions.  

• Une durée de cinq ans est raisonnable en termes de chaire de recherche.  

• Une durée de cinq ans risque de geler le programme de développement de 

la recherche. On veut de l’impact. 

• Trois ans est une durée minimale. Il faut prévoir un an pour démarrer et 

prévoir un encadrement étudiant en même temps. Est-ce qu’une formule 3 

+ 1 est acceptable pour compléter le projet? Sur cette suggestion, un membre 

propose une durée de quatre ans nécessitant la présentation d’un rapport 

d’étapes à mi-mandat. 

• Un mandat de trois ans donne un coup de pouce à une carrière.  
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• Attention à la bureaucratie. Une durée de trois ans sans bureaucratie est 

intéressante.  

• Le programme ne devrait pas se distinguer d’un CRSH. Il faut être équitable 

dans nos formules.  

• La chaire en créativité et engagement pourrait être pérenne. Elle pourrait 

être une exception à la règle considérant qu’elle voyage dans l’esprit 

institutionnel du développement de la pédagogie. Notons que le titulaire 

pourrait changer, mais le thème demeure.  

• Les décisions doivent s’appliquer de la même façon dans les trois campus. 

 

Autres commentaires  

 

• Des membres rappellent l’importance de l’harmonisation des termes d’une 

convention collective à l’autre. Ceci devient important au niveau des crédits 

de recherche.  

• L’on prévoit qu’un comité de sélection établira un plan de dotation des 

chaires de recherche stratégiques. L’on fait remarquer que ce comité devrait 

être un comité réseau. Il serait intéressant que ce comité soit essentiellement 

le même lors de l’évaluation du renouvellement du titulaire, le cas échéant.  

 

 Prochaines étapes 

Le comité souhaite que le document soit retravaillé à la lumière des commentaires. En 

résumé, les prochaines étapes sont les suivantes :  

• Le montant de la bourse est à revoir.  

• L’encadrement étudiant doit être mis en relief comme étant une fonction à 

même les responsabilités du titulaire.  

• Si l’on prévoit une bourse de 15 000 $, est-ce que le titulaire peut bénéficier 

d’autres fonds de financement pour des activités? 

• Aucun nouveau poste n’est créé par le biais de ce programme. Le but est de 

développer la recherche.  

________________________________________________________________________ 

Suivi FESR : Le document sera nettoyé et les commentaires seront évalués par le VRER 

et le VRAR. Une nouvelle version sera présentée à la prochaine réunion. 

 

5.2 Autres 

 

Aucun point n’est soulevé.  

 

 

6. SUIVI DU SAC-240826 – CRÉATION D’UN GROUPE DE TRAVAIL – 

RECRUTEMENT ET RÉTENTION 
Référence : CDP-Statuts et règlements – Art.40.01 – Attribution 1(d) 

 

À la réunion du Sénat académique du 16 août, celui-ci a donné le mandat au Comité de la 

planification de mettre en place un groupe de travail multisectoriel qui aurait le mandat 

d’élaborer une stratégie d’intervention multifactorielle de recrutement et de rétention 

auprès des élèves des écoles secondaires du Nouveau-Brunswick et des nouveaux arrivants 

selon l’action 3.3.3 de la Stratégie Cap sur l’avenir, étant entendu qu’un rapport serait 

déposé au Comité de la planification et au Sénat académique.  

 

Plusieurs membres voient d’un bon œil la création de ce sous-comité, notamment la 

codirectrice et le codirecteur de la Gestion stratégique des effectifs étudiants. La création 

du sous-comité s’apparente à la création éventuelle d’une régie interne.  

 

Le comité discute de l’importance du recrutement et de la rétention étudiante. Une veille 

continue s’avère obligatoire si l’on veut, en tant qu’institution, demeurer concurrentielle. 

Le comité note que le profil de la population étudiante est en constante mutation. Les 

stratégies de recrutement et de rétention doivent s’adapter en conséquence.   
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Le comité note également que les nouveaux programmes pour les personnes étudiantes de 

l’international sont très importants. Les nouveaux mécanismes et les nouvelles exigences 

qui y sont rattachés nécessitent une veille attentionnée. On précise que le mandat cible 

davantage les personnes étudiantes du Nouveau-Brunswick, toutefois on ne peut ignorer la 

provenance d’autres personnes étudiantes.  

 

Un membre rappelle qu’il ne faut pas oublier le recrutement et la rétention au niveau des 

études supérieures. Les stratégies de recherche peuvent s’avérer différentes. On fait 

remarquer que cette population étudiante est grandissante.  

 

Le VRER suggère la composition du sous-comité. Celui-ci serait composé de 10 personnes. 

Il indique que la présidence du comité pourrait être assurée par le doyen de la Faculté des 

sciences de l’éducation en raison des relations étroites entre cette faculté est les écoles 

secondaires francophones de la province.  

 

Après discussion sur la composition, on souhaite l’ajout de trois personnes étudiantes, dont 

une de chaque campus. La candidature d’Alex Brownstein est retenue pour un poste 

étudiant (études supérieures). Finalement, le comité sera composé de 13 personnes. 

 

On rappelle que cette initiative rejoint l’objectif 2.3 de la Stratégie Cap sur l’avenir. À titre 

de rappel, celui-ci dit ceci : « Développer un plan réseau de recrutement et de rétention de 

personnes étudiantes en visant les meilleures candidatures à tous les cycles. » De plus, on 

note un lien avec l’action 3.3.3 de la Stratégie.  

 

On rappelle également que le recrutement et la rétention des personnes étudiantes ont un 

lien étroit avec la vitalité financière de l’institution. À ce titre, le sous-comité pourra faire 

appel aux personnes expertes de l’interne en économie ou en finance.  

 

La proposition suivante est mise aux voix.  

 

R : 03-CDP-240906 

 

Denis Boucher, appuyé par Jean-François Thibault, propose : 

 

« Que le Comité de la planification procède à la création d’un sous-comité 

portant le nom Recrutement et Rétention et qu’il soit composé des personnes 

suivantes : le chercheur institutionnel, la registraire, la direction des 

services d’encadrement étudiant (UMCE), la direction de la réussite 

étudiante (UMCM), la direction du recrutement étudiant (UMCM), la 

direction des services d’encadrement étudiant (UMCS), le responsable du 

comptoir des services (UMCM), le doyen de la Faculté des sciences de 

l’éducation (assume la présidence), les doyennes des études (UMCE et 

UMCS) et trois personnes étudiantes (un représentant par campus) dont une 

ou un inscrit aux études supérieures. » 

 

Vote sur R03  unanime  ADOPTÉE  

 

 

7. AVANT-PROJET DE CRÉATION D’UN DOCTORAT EN PSYCHOLOGIE – 

RECHERCHE ET INTERVENTION 
Référence : CDP-Statuts et règlements – Art.40.01 – Attribution 3 

 

La doyenne de la Faculté des sciences de la santé et des services communautaires présente 

l’avant-projet de création d’un doctorat en psychologie – Recherche et intervention. Ce 

projet découle des recommandations du rapport d’évaluation Grondin-Poulin.  

 

Le programme de cinq ans combine deux programmes déjà offerts, soit le D.Psy. et le 

Ph. D. Le nouveau programme comptera 173 crédits.  

 

Discussion  

 

Lors de la discussion, on fait remarquer que la somme totale des personnes inscrites dans 

l’un ou l’autre programme clinique en psychologie ne changera pas sur la base de la 
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création du programme de Doctorat en psychologie – Recherche et intervention. On compte 

environ 10 places par année pour le programme de D.Psy.  La doyenne ajoute qu’aucune 

ressource additionnelle ne s’avère nécessaire.  

 

Des membres font remarquer que l’École de psychologie offrirait trois programmes de 

doctorat, soit le D.Psy., le Ph. D. et le Ph. D. (Recherche et intervention).  

 

On soulève la question de pénurie des psychologues au Nouveau-Brunswick. À ce titre, il 

faut pouvoir être en mesure de former des gens, titulaires d’un Ph. D., qui pourront par la 

suite enseigner le programme de D.Psy. qui est axé sur la clinique.  

 

La discussion s’ensuit. On note que le contingentement est surtout lié au nombre de places 

de stages. Certains membres questionnent la valeur ajoutée du programme considérant 

qu’aucune nouvelle place n’est prévue. Quel est le besoin réel de créer un nouveau 

programme? 

 

Sur ce point, la doyenne explique qu’il faut savoir préparer la relève. Le profil recherché 

est celui d’une ou d’un professeur-chercheur-clinicien.  

 

Par ailleurs, des membres examinent la durée des études. Du baccalauréat au Ph. D. 

(Recherche et intervention), il faut prévoir neuf années. C’est un peu long. Sur ce point, la 

doyenne rappelle qu’il faut savoir répondre aux besoins de la communauté.  

 

Un membre fait remarquer qu’il faut assurer en partant que l’on satisfasse au besoin 

clinique de la communauté. Le D.Psy. a sa raison d’être. Ce parcours est d’une durée de 

quatre ans. En réfléchissant davantage, doit-on prévoir une formule qui sécurise le besoin 

communautaire et qui est assortie d’une option recherche par la suite (par exemple un 

programme d’un an)? Doit-on prévoir un passage direct du baccalauréat au Ph. D.?  

 

On note que dans le nouveau programme, la thèse sera de l’ampleur d’une thèse doctorale.  

 

À la suite de cette discussion, le comité souhaite que le directeur de l’École de psychologie, 

Jacques Richard, soit invité à la prochaine réunion pour poursuivre la discussion.  

________________________________________________________________________ 

 

Suivi Secrétariat général : Inviter le directeur de l’École de psychologie à la prochaine 

réunion.  

________________________________________________________________________ 

 

 

8. AVANT-PROJET DE CRÉATION D’UN MICROPROGRAMME DE 2E CYCLE EN 

ROBOTIQUE ET AUTOMATISATION 
Référence : CDP-Statuts et règlements – Art.40.01 – Attribution 3 

 

Présentation du doyen de la Faculté d’ingénierie 

 

Le comité passe en revue l’avant-projet de la création d’un microprogramme de 2e cycle 

en robotique et automatisation. Le programme compte 12 crédits et permettra de combler 

la demande de perfectionnement professionnel des ingénieures et ingénieurs en pratique. 

Le microprogramme sera offert en présentiel et en ligne.  

 

En termes de personnel, on note qu’en plus de ressources professorales pour la création de 

trois nouveaux cours, il est possible que la faculté fasse appel à des personnes chargées de 

cours pour les offrir. Le projet s’inscrit dans le programme PLEIADE par l’entremise de la 

FESR. Ceci permettra de financer la création des cours.  

 

Discussion  

 

Lors de la discussion, un membre demande si le microprogramme est autoportant. Le doyen 

explique que l’on prévoit recruter au moins 12 personnes étudiantes par cours.  
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D’autres points sont soulevés :  

 

• Il pourrait y avoir des liens naturels entre ce programme et le microprogramme en 

intelligence artificielle.  

• Le cours GGEN7025 est-il ouvert à des étudiantes et étudiants d’autres disciplines 

que le génie?  

• Dans la ligne « conditions d’admission », l’on indique N/A. Cela dit, les conditions 

semblent ciblées vers des étudiantes et étudiants qui détiennent un baccalauréat en 

génie. Les conditions limitent en quelque sorte l’accès au programme. Comment 

réconcilier ceci avec l’idée d’avoir des programmes flexibles et accessibles? 

• Est-ce qu’il y a des préalables pour les cours? Ceci pourrait entraîner des cours 

supplémentaires pour les personnes étudiantes qui veulent s’inscrire. 

• Si les cours du programme sont reconnus dans le programme de maîtrise, la qualité 

des cours offerts par l’entremise du microprogramme doit être du même niveau. 

• La médiatisation des cours est un processus dispendieux. 

• Cadre d’assurance de la qualité – ce document s’avère important pour la suite du 

projet.   

 

Note : petite coquille dans le document de justification. Il faut lire GGEN7025 plutôt que 

GGEN6025 

 

La proposition suivante est mise aux voix.  

 

R : 04-CDP-240906 

 

Pierre Philippe Ferguson, appuyé par André Blanchard, propose : 

 

« Que le Comité de la planification donne son approbation préalable au 

projet de création du microprogramme de 2e cycle en robotique et 

automatisation, étant entendu que ce projet sera soumis aux instances 

concernées d’ici le 31 décembre 2025. » 

 

 

Vote sur R04  unanime  ADOPTÉE  

 

 ________________________________________________________________________ 

SUIVI : Faculté d’ingénierie  

 _______________________________________________________________________ 

 

9. PROGRAMME PILOTE POUR LES PERSONNES ÉTUDIANTES DANS LES 

COMMUNAUTÉS FRANCOPHONES EN SITUATION MINORITAIRE 

(PPECFSM) DE L’IRCC 

 

Ce point est reporté à la prochaine réunion.  

 

 

10. RAPPORT ANNUEL 2023-2024 DU COMITÉ DE LA PLANIFICATION 

 

Ce point est reporté à la prochaine réunion.  

 

 

11. TABLEAU DE SUIVI DES DOSSIERS DU COMITÉ DE LA PLANIFICATION 

 

Ce point est reporté à la prochaine réunion.  

 

12. AFFAIRES NOUVELLES 

 

Aucune affaire nouvelle ne fut apportée.  
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13. PROCHAINE RÉUNION 

 

Prochaine réunion 

 

La prochaine réunion du Comité de la planification aura lieu, à distance, le vendredi 

11 octobre à 13 h 30. 

 

Tableau des réunions pour l’année 2024-2025 

 

1) Le 6 septembre à 13 h 30 - distance 

2) Le 11 octobre à 13 h 30 - distance 

3) Le 22 novembre à 13 h 30 - distance 

4) Le 10 janvier à 13 h 30 - distance 

5) Le 21 février à 13 h 30 - distance 

6) Le 21 mars à 13 h 30 - distance 

7) Le 9 mai à 9 h - présentiel 

8) Le 18 juin à 13 h 30 - présentiel 

 

 

14. CLÔTURE 

 

La réunion se termine à 16 h 15. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Lynne Castonguay 

Secrétaire générale 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


